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RÉFLEXIONS 

SUR 

LA  REPRÉSENTATION  DES  CITOYENS 

1 

DANS  LES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRES 


ET  ÉLECTORALES, 

Et  fur  la  divlfion  des  Départemens  en  Diftriâs , 8c  des 
Diftrids  en  Cantons  j 

Ou  manière  de  combiner  Us  Municipalités  pour  la  meilleure 
formation  des  Corps  Electoraux  j & pour  la  réduction 
des  Dijlricls  & Cantons* 

Par  P,  F»  AUBRY,  Membre  du  Comité  de  Coiiditution 
pour  la  diviûon  du  Royaume. 


C'est  dans  la  vue  de  procurer  à la  nation  une  eondîtutîon 
plus  parfaite  , que  les  comités  de  conftitution  & de  révifîon  pro- 
pofent  de  remplacer  le  décret  du  marc  d'argent  par  une  con- 
tribution de  quarante  journées  de  travail , au  lieu  des  dix  qui 
ont  été  décrétées  , pour  pouvoir  être  membre  du  corps  é’efloral  : 
c'efl: , difent-ils  , en  rendant  les  conditions  de  l’éligibilité  plus 
difficiles  à remplir , que  le  choix  des  élefteurs  fera  bon  j & nous 
devons  les  croire  fur  leur  parole. 

A 


Les  comités  fe  plaignent , ou  plutôt  obrcrvent  qtîc  tous  ceux 
qui  ont  parle  contre  r'admilHoii  d’un  projet  aiifiî  étrange  , ont 
toujours  dit  la  même  ciiofe  , comme  li  la  vérité  devoir  Te  pré- 
fenter  fous  des  faces  diiférentcs. 

Je  conviens  bien  que  les  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur 
du  changement , "ont  donné  les  plus  grandes  preuves  de  leurs  ta*- 
lens  , en  nous  préfentant  pour  des  vérités  de  véritables  fophifmes. 

Deux  réflexions  vont  mettre  l’Allemblée  en  état  de  connoître 
de  quel  côté  fe  trouve  la  vérité. 

Il  efl:  indifpenfable  , difent  les  comités  , d’épurer  les  corps 
cleéloraux  ; & pour  y parvenir,  il  faut  en  exclure  les  pauvres  , 
parce  que  les  pauvres  peuvent  être  gagnés  à prix  d’argent. 
Hé  bien  ! fuppofons  un  inflant  que  cela  ne  foit  point  une  ca- 
lomnie : les  alfemblées  primaires  , qui  font  corapofées  de  citoyens 
beaucoup  plus  pauvres  encore  , font  les  premiers  corps  éleéloraux. 
Pourquoi  les  comités  n’ont-iis  pas  propofé  d’épurer  de  la  même 
manière  les  alTemblées  de  citoyens  aélifs , en  n’accordant  ce  titre 
qu’à  ceux  qui  payeroient , je  fuppofe , une  contribution  de  douze 
journées  de  travail  ? au  moins  ils  àuroient  confervé  les  proportions. 
Dira-t-on  qu’il  fera  moins  facile  de  gagner  les  pauvres  des  affem- 
blées  primaires,  que  ceux  des  corps  éledforaux  ? Il  feroit  abfurdc 
de  le  P enfer. 

En  effet , pourrions-nous  douter  un  inflant  que  fi  les  chofes 
ctoient  telles  que  les  comités  le  propofent  , les  intrigans  qui 
voudroient  être  éleéfeurs  ne  trouveroient  pas  des  moyens  de 
féduélion  fuffifans  pour  fe  faire  nommer  ? & dans  ce  cas  , quel 
feroit  leur  choix  ? il  eft  facile  à concevoir. 

Mais  ec  n’eft  pas  tout  : les  défenfeurs  du  projet  des  comités 
veulent  non-feulement  qu’un  citoyen  , pour  être  éligible , paie 
une  contribution  de  quarante  journées  de  travail , mais  ils  en- 
tendent encore  qu’ils  ne  doivent  pas  être  payés  de  leur  temps 
pendant  qu’ils  relieront  aflemblés  : or,  tirons-en  la  confcqucnce. 
Déjà  fur  cent  citoyens  aélifs  , on  compte  au  plus  un  cinquième 
d’éligibles  payant  une  contribution  de  dix  journées  de  îravaiî. 
Si  nous  élevons  cette  contribution  à quarante  journées , à peine 
alors  dix  feront  éligibles  : fur  ces  dix  les  deux  tiers  au  moins 
n’auront  pas  de  quoi  fubvenir  aux  frais  du  voyage  j ainli  il  relie 
donc  au  plus  trois  ou  quatre  éleéleurs.  Tous  les  deux  ans  , il  en 
faut  un  ; voilà  donc  des  éleéleurs  néceffairement  héréditaires , 
pour  le  peu  qu’ils  foient  riches  & fur- tout  intrigans,  on  l’i 
dit;  & c’ell  là  ce  que  les  comités  appelent  fe  répéter. 


T . (3) 

Je  pâlie  a la  fcconcîe  obfervaîion.  On  'nous  dit  que , pour 
avoir  un;e  garantie  ü f,ut  coiuier  la  conleruation  de  ifotre 

iiitipjcion  a de  plus  riclies  proprietaires  - mais  les  riches  pro- 
prietaires ieroiu  les  maîtres  de  déterminer  la  malhc  & Je  mode 
aes  impus  ; & alors  pour  cette  confer/ation  des  droits  du 
peuple  pour  ne  pas  dire  de  h prdque  totalité  des  citoyens 
pour  lerquels  qna  fait  la  confiitution , dés  que  l’impét  ne  porte 
pas  en  to.alite  fur  les  propriétés  , peut  on  confier  les  droits  du 
plus  grand  nombre  a cette  petite  claffe  des  ciroyeiis  riches, 
qui,  par  la  nature  même  de  ces  lois  que  loti  a faites  pour  des 
modérations  , ii  auront  pas  de  peine  a prouver  leur  furcharge, 
quoiquelle  ne  fou  pas  véritable  , puifque  cette  feule  clalTe  de 
riches^  fera  )uge  & partie  dans  rune  comme  dans  l’autre  cas  = 

. alfurera  qu’a  cette  malfe  confidérablc  d’impôts  fon- 

caers  c^e  Ion  a décrétés , on  ne  fubUitiiera  pas  bientôt  des  impôts 
indireds?  Qui  Icra  la  pour  s’y  oppofer  ? Encore,  fi  les  comités 
nous  propoloient  de  décréter  coiiifitutiomiellement , puifqii’on 
ne  veut  pas  que  les  peiTonnes  puiiïent  être  repréfentées  , que  les 
leules  propriétés  fourniront  à toutes  les  dépenfes  publiques  & 
que  les  perfonnes  ne  pourront  être  impofées  ^ - ces  peiTonnes  ,%n 
ÿielquc  lorte  alors  fans  intérêt,  au  moins  pécuniaire  , pourroient 
bien  ne  pas  mettre  tant  d’importance  à leur  repréfentation  : néan- 
moins  ils  en  mettroient  encore  j car,  difons-le  franchement  8c 
que  notr  propre  intérêt  ne  nous  aveugle  point  : nous  avons  détruit 
la  noble  lie , les  difimélions , & nous  voulons  cependant  qu’il  exifte 
en  France  un  corps  éledoral,  de  fait  héréditaire,  & par  confé- 
quent  privilégié  : or  cette  nouvelle  nobleffe  ne  fera-t-ellc  pas 
pîus^  à craindre  que  celle  que  nous  venons  de  détruire  ? Oui,  fans 
doute  , je  la  redouterois  davantage  ; & le  mieux  que  pourroit  faire 
alors  ce  peuple  qui  a fi  glorieufement  conquis  fa  liberté,  ce  feroit 
de  E rendre  celui  feul  qui  pourroit  le  défendre  contre  fes  op- 
preiieurs  ; mais  nous  n en  fommes  pas  heureufem-enî  réduiLS  à Cütte 
cruelle  extrémité.  Je  conviens  qu’il  feroit  avantageux  d’épurer  les 
corps  eledoraux  , & d’empêcher  les  intrigans  de  fa  faire  un  parti* 
mais  ce  n efi:  pas  par  les  moyens  qu’on  nous  propofe;  il  en  cfi 
d autres  que  je  leur  préférerois , & qui  conviendrofent  d’autant 
mieux,  que  parfaitement  liés  à l’organifation  du  territoire  quand  • 
on  traitera  la  grande  queftion  de  la  réduéHon  des  dillrias  , cantons 
& municipalités  , ces  moyens  peuvent  s’appliquer  avec  fuccês 
^ y”'  ^ l’autre  objet.  Examinons  un  infiant  ces  moyens. 

L’AlTcmblée  nationale  auroit  fixé  cbnfiîtutioniuilement  le 
nombre  des  dlfinéls  8c  des  cantons,  comme  elle  a fixé  celui  des 
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departemens , s’ils  n’eufTcnt  pas  été  dans  le  cas  d’éprouver  la  plus 
grande  réduélion  ; car  les  départemens  font  à la  France  ce  que 
les  diftriéls  font  aux  départemens , les  cantons  aux  dîftriéls , & 
les  Fmples  municipalités  aux  cantons.  Mais  par  la  raifon  que  le 
nombre  des  diflriéls  & cantons  n’a  pas  été  conftitutionnellement 
fixé , il  femble  qu’on  auroit  pu  fe  difpenfer  de  déterminer  le 
nombre  des  départemens , car  l’un  n’ell  ni  plus  ni  moins  confti- 
tutionnel  que  l’autre. 

J’avois  eu  l’intention  de  dem.ander  la  parole  , pour  préfenter 
à cet  égard  mes  réflexions  à l’Alfemblée,  & l’engager  à renvoyer 
à fes  comités  mes  obfervations  j mais  les  articles  relatifs  à cet 
important  objet  étoient  pafies  : cependant  le  véritable  point  de  la 
quefdon  n’eft  point  jugé,  l’organifation  du  territoire,  fous  le 
rapport  des  divifions  de  département,  n’efc  point  faite  , & je  crois 
de  mon  devoir  d’y  revenir.  Je  vais  traiter  la  queflion  comme  fi 
l’AlTemblée  n’avoit  encore  rien  prononcé. 

En  déterminant  le  nombre  des  départemens , d’abord  c’eft  re- 
connoître  ce  que  rAlfemblée  a voulu  détruire , & ce  qu’elle  a 
détruit  en  effet,  des  provinces  différentes  j car  les  mots  départe- 
ment & province  font  abfolument  la,  même  chofe.  Qu’il  arrive 
une  guerre  , qu’on  enlève  un  feul  département,  je  fuppofe , la 
France  ne  fera  plus  divifée  en  83  départemens;  &:  dès-lors  il 
dépend  donc  de  nos  voiflns  , de  nos  ennemis  , de  détruire  en 
cette  partie  notre  conftitution.  D’un  autre  côté,  n’cft-ce  point 
expofer  les  peuples  de  différens  départemens  à s’ifoler , à fe  fé- 
parcr,  fi  leurs  intérêts  les  y invitent;  & dès-lors  les  83  départe- 
mens ne  font  autre  ebofe  que  des  provinces  fédératives,  qui  fe 
font  unies  pour  leur  intérêt  commun , & qui  peuvent  fe  féparer 
pour  un  autre  lintérêt.  Déjà  l’on  a été  fur  le  point  d’éprouver  les 
plus  grands  inconvéniens , par  la  fauffe  application  qu’on  vouloit 
faire  de  ce  principe.  A l’époque  de  la  fuite  du  roi,  & quand  il 
fut  queffion  de  porter  un  décréta  ce't  égard,  la  plupart  de  ceux 
qui  paroilToient  incliner  pour  le  fyfiême  du  républicanifme , ne 
propofoient-ils  pas  de  confulter  le  vœu  des  83  départem.ens  ? Dans 
cet  état  de  chofes  , les  voilà  des  feérions  d’un  mêm.e  peuple  , 
ifolées  des  feélions  voifines,  & de  ce  moment  des  peuples  divers, 
puifqu’ils  peuvent  avoir  des  fentiifiens  divers. 

Nous  l’entendons , & l’Affemblée  l’a  décrété  ainfi  : 

La  France  eft  uiie  & indivifible  , fon  territoire  doit  donc  être 
un  , & fa  divifion  n’exifteroit  pas  s’il  étoit  poflible  de  la  gouver- 
ner ainfi  : mais  ces  divifions  ne  font  que  des  parties  intégrantes 
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d’un  tout , qui  doivent  fe  communiquer  fans  ccfTe  , & dans  un 
ordre  tellement  combiné  , que  des  intérêts  particuliers  à un 
départeraicnt  foient  communs  aux  dipartemens  qui  renviroiinent , 
& qu’ainfî  aucun  département  ne  puilTe  prendre  de  détermination 
fans  le  vœu  fenlîblement  exprimé  des  départemcns  voilîns  ; mais 
en  cela  la  divilion  de  la  France,  telle  que  l’AlTemblée  l’a  dé- 
crété , n’cd:  pas  complète  : rorganifation  de  fa  rcpréfentation  ne 
remplit  qu’un  objet,  tandis  qu’elle  devroit  les  embralfer  tous  ; 
par  exemple , on  a confondu  les  deux  grands  pouvoirs  , celui  du 
corps  légifiatif  & celui  du  roi , en  ne  déterminant  pas  d’une  ma- 
nière pofitive  les  différentes  relations  du  peuple  avec  fes  prin- 
cipaux délégués  ; car  , lî  on  l’eut  fait,  on  auroit  reconnu  que  fes 
relations  avec  le  corps  légiUatif,  tenant  cffeniiellement  à la 
conffitiuion  qui  eff  une  , & ne  pouvant  tenir  qu’à  elle  , il  ne 
peut  exifter  alors  aucunes  limites  qui  doivent  ifoler  ou  circouf- 
crire  le  vœu  des  citoyens. 

Mais  il  n’en  ed  pas  de  même  des  relations  du  peuple  avec 
le  roi,  avec  les  corps  adminiftratifs  , fes  agens  conftitutionnels, 
parce  qii’ici  tout  doit  être  circonferit , fans  quoi  plus  de  refpon- 
fabilité. 

Cependant  je  penfe  que  quelque  cliofe  de  ces  divilions  maté- 
rielles de  territoire  peut  3c  doit  être  conftitutionnelle  ; car  lî 
on  l5,ifie  aux  légiflatures  qui  nous  fuccéderont , le  droit  par 
exemple  de  changer  le  nombre  des  départemcns  , didriéls  , can- 
tons 3c  communes  quand  il  fera  définitivement  arrêté,  il  en 
réfultcroit  de  fi  grands  inconvéniens  , que  fous  ce  rapport , je 
voudrois  que  l’AfTemblée  déclarât  qu’une  fois  le  nombre  de 
chaque  divinon  déterminé  , il  ne  fut  jamais  pernais  d’y  apporter 
de  changement. 

Il  n’eft  pas  nécelTaire , Je  crois,  de  s’appefantir  davantage  fur 
cette  quefiion  ; je  l’ai  déjà  traitée  dans  l’avis  qui  a été  difiribué  à 
l’Affeir.blée  par  ordre  des  comxités  de  divifion  8c  d’emplacement , 
fur  les  alternais  , dont  ces  réflexions  font  une  fuite  nécelTaire  , 5c 
je  me  contente  d’y  renvoyer. 

En  ce  moment  il  s’agit  de  déterminer  fi  on  laiiTe»-a  fubfifier 
l’article  premier  du  titre  II  de  l’aére  de  conftitution  , & tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à la  divifion  du  royaume  , dans  le  même 
titre , 8c  notamment  l’arricle  Vîï , tels  qu'ils  font  décrétés.  On 
peut  les  laiffer  fubuffer  , mais  TAlTemblée  doit  y ajouter  , 8c  à 
cet  effet  , avant  de  fe  déterminer  , je  la  fuppHe  de  prendre 
en  confidération  les  obfervations  que  je  viens  de  faire  : en  cou-* 
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féquence  je  demande  que  ces  deux  articles  I & VII , , avec  mes 
obfervadons , foienl  difcutés  de  nouveau. 

Pour  en  prouver  la  néceffité  , je  vais  mettre  fous  les  yeux  de 
rAffemblée  les  difpofitions  d’un  projet  de  décret  qu’elle  pour- 
roit  porter  dans  cette  circondance  , afin  d’indiquer  à nos  fuc- 
celfeurs  la  marche  qu  ils  devront  fuivre  pour  la  rédudlion  du. 
nombre  des  difiridls  & des  cantons  ; réduâ-ion  confidérable  & 
d autant  plus  iieceflaire  & avaïuaî^^eufe  , que  de  la  manière  dont 
je  la  préfente  , nous  verrons  ceffer  ces  malheureufes  rivalités  de 
ville  à villes  dont  on  a ete  tant  tourmenté  , parce  que  toutes  ces 
villes  auront  chacune  les  étabîiflemcns  qui  leur  conviennent.  Je 
crois  meme  pouvoir  aflurer  d’avance  que  les  villes  qui  cefîe- 
ront  d’avoi  l’admînidratioii  de  didrid  feront  encore  fatisfaites  , 
aucune  n’dant  privée  du  genre  d’admiiiîi'^raâüii  qui  lui  convient. 
Quant  a l’économie  , elle  ed  grande  , puifque  le  nombre  des  dif- 
trids  & des  can  ons  fera  réduit  de  plus  de  moîué  , & que  l’on 
gagnera  en  outre  les  frais  des  q”a  re-vingHrois  adminidralions 
de  departemens  j les  ad:r  inidr.ations  des  departcmeiis  pouvant 
etre  exercees  par  celles  de  difirids  : nous  en  avons  pour  garant 
le  didrid  de  Paris,  qui  ed  conceniré  avec  le  département. 
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PROJET  DE  DÉCRET  (i). 

Le  territoire  frinçois , dans  les  relations  du  peuple  avec  le 
corps  Icgiflatif pour  resercice  de  tous  fes  droits,  préfentant  un 


(t)  Il  refaite  des  difpoGtions  des  articles  de  ce  projet  de  décret,  que 
le  nombre  d s dîft  iiks  éprouvera  une  réduction  de  plus  de  moi.ié  , celui 
des  cantons  ics  rroi-  quarts  , & celui  des  municipalités  adivcs  de  com- 
munes, des  fix  feprièmes  environ, 

£n  effet  , une  municipalité  céHve  de  e mmure  ou  fecHon  de  carton  , 
contient  environ  4,000  âmes.  Sur  mil  ions  j'ames  3 ce  a fait  6,250  miinici- 
palicés  de  commi’.nes  : or,  en  fuivant  i?s  mêmes  proportions,  un  chcf-Iieu 
de  canton,  corn  > fe  de  fix  municipadtes  de  commune,  comient  24  mille 
amesj  ce  qui  f-t.t  1,0^5  chefs-lieux  de  cantons , ou  doubl  s municipalités 
-centrales , chargées  de  correfpondance  adininiflrative. 

ün  chef  lieu  de  d lu  ici  compofé  de  cinq  cantuis  , contient  120  mille 
âmes  3 ce  oui  fait  208  didrids  ; mais  comme  dans  ks  moindres  dépaitc- 
mens  on  doit  en  laifler  fubriher  au  moins  deux,  ôc  qu.trc  dans  les  plus 
confidéiabks  , cela  en  fera  environ  une  quarantaine  de  plus  3 & Ton  doit 
en  effet  adopter  le  nou'bre  24?  , afin  qu’ii  s’en  trouve  autant  que  de  repre- 
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•rdre  Je  combinaifon  des  municipalités,  cantons,  diilricVs  & de' 
parlcmens  différent  de  celui  que  l'Aflemblée  nationale  a décrété , 
en  fixant  les  limites  des  mêmes  départemens  dans  les  relations  admi- 
niffratives  a\/ec  le  pouvoir  exécutif  fuprême  , aSn  de  déterminer 
invariablement  la  refpanfabilitc  de  fes  agens;  & cette  différence, 
conliffaiit  particuliérement  à établir  que  vis-à-vis  du  corps  légis* 
latif  les  ci.oycns  des  divers  départemens,  didriéls  , cantons  &: 
muiiicipaliîts  D’appariiennent  Sc  ne  peuvent  appartenir  à au- 
cuns , mais  à tous , tandis  qu’ils  font  fpécialement  matériellement 
attachés  aux  mêmes  départemens  vis-à-vis  du  roi , ce  qui  féparc 
& didingue  néccffaircmcnt  le  pouvoir  légiüatif  du  pouvoir  exe- 
cutif. D’après  ces  confidérations-,  rAfrembléc  nationale  décrète  ce 
qui  fuit  ; 

TITRE  PREMIER. 

De  V organifatïon  d-i  territoire  en  municipalité  y canton^ 
diflrici  à^département. 

I. 

Vis-a-'Vis  du  corps  légiflanf. 

Article  premier.. 

Toute  affemblée  primaire  de  paroîffe  , d’une  population  de 
moins  de  ^oo  âmes,  eft  réunie  à ccl  e de  la  paroîffe  la  plus 
voiiine  avec  laquelle  elle  communique  facilement , & ne  forme 
plus  avec  elle  qu’une  feule  & même  affemblée  primaire. 

I î. 

Les  affemblées  primaires  de  paroiiTes  réunies  en  une  feule 
affemblée  , cette  affemblée  portera  le  nom  de  la  paroiffe  la  plus 
centrale , a moins  que  les  membres  des  affemblées  réunies  n’en 
choififfent  une  autre  à la  majorité  des  deux  tiers  de  voix. 


fentans  à rAffemblée  nationale , d’après  la  bafe  de  population  , & que  , 
par  confequent,  chaque  diftri^  ait  fon  repréfentaiit,  comme  chaque  dépai- 
tement  en  a trois , fous  le  rapport  & d’après  la  bafe  de  l’étendue. 

Quant  à la  troiiîème  bafe  de  la  repréfentation  , celle  de  la  contribu- 
tion, on  conçoit  que  le  repréfentant  d’un  diftriid  ne  devra  être  pris  nécef- 
fairement  dans  un  didrid  qa’autanî  que  la  made  de  contribution  de  ce  dirtrid 
fe  trouvera  dans  la  proportion  d’au  moins  la  dcu.'t  cent  quarante-neuvième 
partie  des  centributions  généra’cs  de  l’empire. 

A4 
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I I I. 


Deux  paroîffes  réunies  qui  auront  une  population  de  f oo  amcf 
& plus,  étant  conndérées  comme  une  feule  8c  même  paroiffe, 
fon  affemblée  primaire  n’eft  plus  dans  le  cas  de  réunion  • on 
pourra  feulement  lui  en  adjoindre  d’autres  , li  la  circonftance  fe 
préfeiite. 

' IV. 

Cependant  les  alTemblées  primaires  de  deux  paroilTes , d’une 
population  chacune  de  plus  de  5 00  âmes , pourront  fe  réunir  en 
une  feule  alTemblée  , fi  les  églifes  des  deux  paroiQcs  ne  font 
pas  éloignées  de  plus  de  trois  cens  toifes*,  & fi  ces  paroiffes  com- 
muniquent facilement  entr’el  es;  autrement  elles  continueront  de 
former  des  alTemblées  dillinites  & féparées. 


Toute  alTemblée  primaire  fera  toujours  centrale  à Tégard  des 
alTemblées  primaires  environnantes , 8c  environnante  a l’égard 
de  ceJes-ci. 

VI. 

Sept  alTemblées  primaires  réunies  porteront  le  titre  d’alTem- 
blée  générale  primaire  de  commune  ; & cette  alTemblée  de  com- 
mune fera  une  des  lix  ferions  d’un  chef-lieu  de  canton,  fous  le 
titre  de  municipalité  de  commune, 

V ,I  I. 

I I 

Chaque  afTemblée  générale  primaire  de  commune  fera  toujours 
cen'rale  a Tégard  des  coraimmes  environnantes,  8c  environnante 
à 1 égard  des  communes  voilimes,  ' 

V II  î. 

Six  communes  réunies  porteront  le  litre  de  cantons.  Leurs 
reprefentans  en  font  le  corps  decloral,  8c  ce  corps  électoral  edr 
une  des  cinq  fe  étions  d’une  alTemblée  générale  de  diicriét. 

I X. 

Chaque  canton  fera  toujours  central  à Tégard  des  cantons  ea' 
- vironnans , 8c  environnant  à Tégard  des  cantons  voifins. 


/ 
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X. 

Cinq  corps  éleélor^ux  de  cantons  rénnîs  porteront  le  titre  de 
corps  élefloral*  de  dinrift , & ce  corps  fera  une  des  quatre  fcc- 
tions  du  corps  éleftoral  de  département. 

X I. 

Chaque  corps  éleétoral  de  département  fera  toujours  central 
à régard  des  dépariemens  environnans,  & environnant  à Tégard 
des  départemens  voifns. 

X I L 

Trois  ou  quatre  corps  éleétoranx  de  département  réunis , por- 
teront le  litre  de  corps  électoral  de  département  compofé , fous 
le  nom  de  contrées;  & ce  corps  élcéloral  eft  une  des  83  ferions  ou 
départemens  dont  la  France  eft  compofée. 

X'i  I I. 

Les  83  départemens  de  la  France  étant  chacun  d’eux  un  dépar- 
tement compofé  à l’égard  de  deux  ou  trois  départemens  envi- 
ronnans , la  réunion  de  leurs  députés  en  affemblée  nationale  , 
fait  &;  conlHtue  le  corps  exerçant  le  pouvoir  légiüatif. 

X I V. 

Dans  toutes  les  aflembîées,  foît  primaires  de  commune,  fort 
éleébcralcs  de  canton  , difrriéV  & département , il  n’eft  fait  aucune 
accepiion  de  limites  matéiielles  de  ces  divilions  jufqu’au  moment 
de  réleélion. 

X V. 

Mais  l’éleftion  confommée  , l’éleéteur,  l’officier,  le  fonéVîon- 
naire  ou  tout  antre,  à tel  litre  que  ce  foit,  font  les  repréfentans 
du  pe’'ple  , d’une  commune,  canton,  diffriél: , département,  8c 
de  la  France  entière,  chacun  dans  les  limites  matérielles  qui  lui 
font  tracées,  & pour  les  fonélions  qui  lui  font  attribuées. 

I I. 

I?e  V or^anïfatlon  du  territoire  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif 

fupréme, 

' Article  premier.  \ 

En  conféquence  des  difpofitions  des  articles  du  paragl^hc 


\ 


'(  lO  ) 

précédent,  les  547  diuriéls  décrétés  provifoirement  feront  réduite, 
&:  les  limites  matérielles  de  ces  noi;veaux  dillriéls  , ainfi  que  celles 
des  cantons  & communes , feront  le  réfultat  de  ces  mêmes  dif- 
poîidons. 

I I. 

Les  paroi  {Tes  les  plus  peuplées  qui  fe  trouveront  dans  f étendue 
d’une  commune  , feront  choilîes  de  préférence  à celles  d’une 
rnomdre  population,  qui  feroit  plus  au  centre  pour  être  le  cKcf- 
lîcu  de  la  municipalité  de  cette  co"mmune,  à moins  qu’un  autre 
lien  ne  foit  choid  à h majorité  des  deux  tiers  de  voix. 

I I I. 

Les  autres  paroiffes  ne  feront  que  les  feftions  de  la  munici- 
palité de  cette  commune  , à laquelle  elles  auront  un  repréfentant. 

IV. 

Les  paroifles , bourgs  ou  villes  au-delTus  de  deux  mille  âmes 
formeront , avec  fes  lix  communes  environnantes , une  double  mu- 
ïncipaiité,  fous  le  titre  de  municipalité  centrale;  & ces  fortes  de 
lieux  feront  choifis  de  préférence  pour  être  le  cbef-lieu  de  canton 
central  & adminiftratif,  quoiqu’il  ne  fe  trouve  pas  placé  au  centre  , 
à moins  qu’un  autre  lieu  ne  foit  choiii  à la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

Les  ofHcicrs  de'  cette  double  municipalité  ne  formeront  qu’un 
feul  ôc  même  corps  de  municipaiité  pour  toutes  les  parties  de  l’ad- 
XTiiiiiflration. 

^ V. 

Les  villes  au-deiTus  de  fix  mille  âmes  feront  tout-à-la-fois  mu- 
nicipalité centrale  &:  canton  central , fous  le  titre  de  diftriâ:  ; & 
ces  fortes  de  villes  feront  choilies  de  préférence  pour  être  le 
cbef-lieu  de  diftriâ:  central,  fous  le  titre  de  département,  quoi- 
qu’il ne  fe  trouve  p^as  placé  au  centre  , à moins  qu’un  autre  lieu 
ne  foit  choiii  à la  majorité  de  deux  tiers  de  voix , ou  que  le  chef- 
lieu  de  département  ne  foit  définitivement  fixé. 

• ^ V I. 

Los  villes  au-delTus  de  vingt  mille  âmes  feront  également  tout- 
à-la-fois  municipalité  centrale , canton  central , fous  le  titre  de 
difirictj  & difiriér  central , fous  le  titre  de  département  ; Sz  outre 
ce  chef-lieu  de  département  central,  fous  le  titre  de  coîUrcrcs, 


quoique  ces  villes  ne  fe  trouvent  pas  jlicées  au  centre  de  la  con- 
trée , à moins  qu\ine  autre  ville  ne  foit  clioifie  a la  majorité  des 
deux  tiers  de  voix. 

.VU. 

La  ville  de  Paris  aura,  en  outre  de  tons  les  titres  ou  établiflemcns 
dont  il  efl  queftîon  en  l’article  précédent,  le  titre  de  ville  cen- 
trale ou  capitale  de  la  France  ; & cette  ville  ne  pourra  concôurir 
avec  d’autres  dans  l’arrondifîement  d’aucun  établi ITemcnt,  attendu 
qu’elle  en  eft  néceflairement  le  chef-lieu , à caufe  de  fon  impor- 
tance & de  fon  immenfe  population. 

V I I I. 

Le  nombre  de  diUriéfs , cantons  & communes , une  fois  déter- 
miné, iis  ne  pourront  prouver  d’autres  changemens  que  ceux 
réfultant  d’im  arrondînement  de  commune,  comme  celles-ci 
quand  elles  feront  définitivement  arrêtées  dans  uncadaftre  général, 
feront  à toujours  permanentes. 

I X. 

Les  limites  matérielles  des  83  départemens  ne  pourront  non 
plus  prouver  d’autres  changemens  que  ceux  réfuUant  d’un  ar~ 
rondilTennent  de  commune,  comme  ci-devant. 

X. 

Il  ne  pourra  y avoir  dans  un  département  moins  de  deuxdif- 
triéls , ni  plus  de  quatre , & le  nombre  eft  fixé  à Z4P. 

X I. 

Chacun  de  ces  nouveaux  diftriéfs  eft  tout-à-la-fois  chef-lieu  de 
diftriél,  comme  adminiftration  inférieure,  & chef-lieu  de  dépar- 
tement , comme  adminiftration  fupérieure , à l’égard  de  fes  quatre 
diftriéls  environnants , quand  le  direéfoire  fait  les  fonélions  de 
juge.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  direéloire  du  département,  qui 
1 ciî  auiîi  du  diftriél  de  la  ville  défignée  chef-lieu  de  département, 
en  fait  toutes  les  fondions. 

XII. 

Les  procès-verbaux  de  dlvifîon  de  diftrids , cantons  Sc  com- 
munes , drelTés  d’après  les  difpoftticns  de  ces  articles , ferviront 
d’éîémeiis  au  cadaftre  general  des  contributions  publiques,  ôc  il 
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fera  drelTé  des  fommiers  de  ces  contributions  dans  le  même 
ordre  de  divifion  matérielle  du  territoire , à l’effet  d’en  difcuter  les 
différentes  mafîes  entre  les  contribuablos , félon  les  difpofitions 
de  l’organifation  de  ce  même  territoire  vis-à-vis  du  corps  légiflatif. 

.XIII. 

Il  fera  adrefTé  par  le  roi  à tous  les  corps  adrainiffratifs  une  inf- 
truéVion  fur  les  moyens  d’exécution  des  précédens  articles , afin 
d’y  rapporter  toutes  les  parties  de  l’adminifcration  dont  les^rticles 
font  les  véritables  & principaux  éléraens,  & le  réfultat  fera  pi;é- 
fenté  à l’AlTemblée  nationale  pour  être  ftatué  par  elle  définitive- 
ment. \ 

TITRE  IL 

Des  ELcclions. 

Article  premier. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  14  décembre  1785» , pour  la  conf- 
titution  des  municip?iités , & les  difpofitions  de  la  loi  du  iz  dé- 
cembre 1789,  pour  la  confiittilion  des  alTemblées  primaires  & 
adminiffratives  , feront  exécutées  fauf  les  modifications  fuivantes. 

I I. 

Sept  alTemblées  primaires  de  paroilTes  compofant  une  com- 
mune , chacune  de  ces  alTemblées  efr  centrale  à l’égard  des  fîx 
qui  l’environnent , comme  celles-ci  font  également  centrales  à 
l’égard  de  la  première  j & quoique  chacune  d’elles  ait  fa  muni- 
cipalité , toujours  aéHve  quand  les  autres  font  pafflves  , & palfives 
quand  les  autres  font  aélives,  .une  feule  cependant,  choifie  pour 
faire  le  recenfement  des  fcrutins  , aura  le  titre  de  chef-lieu  de 
commune  , & en  exercera  les  fonérions  , celles  des  autres  alTem- 
blées fe  réduifant  alors  aux  éleétions  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal & du  confeil  de  la  commune. 

I I I. 

Tout  repréfentant  mmnicipal,  membre  de  Ton  confeil,  ou  of- 
ficier quelconque  , fera  nommé  de  plein  droit  dans  les  éleélions 
de  commune,  s’il  réunit  la.  majorité  abfoliie  des  fuffrages , foit 
que  l’élcétion  fe  falTe  par  lifie  double  ou  autrerr.ent  j c’efc-à-dire , 
s’i /eft  nommé  par  quatre  des  fept  alTemblées  primaires.  S’iln’a 
pas  cette  majorité  abfolue , il  faudra  recourir  aux  autres  forma- 
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lîtés  déterminées  par  la  loi , en  fuivant  toutefois  le  mode  d’élec- 
tion ci-deffus  indiqué. 

I V. 

Chaque  corps  municipal  ou  reprefentant  de  citoyens  d’une 
municipalité  paiïîve  dans  les  affaires  qui  intéreffent  toute  la  com- 
mune , efl  compofé  comme  il  fuit. 

V. 

Les  odiciers  municipaux  en  exercice  , avec  un  mem.bre  du 
confeil  de  chacune  des  fix  autres  municipalités  , compofent  le 
corps  municipal  combiné  de  la  commune. 

VL 

Le  membre  du  confeil  de  chaque  municipalité  eff  déterminé 
par  la  voie  du  fort. 

En  conféqueiice  le  jour  de  l’affembiée  générale  du  corps  muni- 
cipal, chaque  corps  municipal,  avec  fon  confeil,  s’affembleront 
à huit  heures  du  matin  au  lieu  ordinaire  des  féances  j & là  , cha- 
cun des  membres  prendra  dans  l’urne  au  ferutin,  en  commen- 
çant par  le  plus  âgé , le  bulletin  qui  le  commettra  membre  du 
confeil  de  la  municipalité  vers  laquelle  il  fera,  envoyé  ; & pour 
que  ce  membre  ns  puiffe  pas  changer  fa  deftiiiation  avant  d’ou- 
vrir fon  bulletin , il  fera  contraint  de  le  ligner. 


S’il  s’agit  d’éleélion  relative  à 


V I I. 

chef- lieu  de  canton , dif- 
triél , département , & à tout  le  royaume  ; les  éledleurs  ou  repré- 
fentans  feront  nommés  dans  les  différens  cantons.,  dillriéfs,  & 
département,  coileélivement  aflemblés , de  la  meme  manière  que 
les  officiers  municipaux  membres  du  confeil  d’une  commune  ou 
autres  officiers  quelconques  , 8c  comme  il  eff  dit  aux  articles  II 
& III. 

VIII. 


Les  corps  éleéloraux  font  compofés  de  la  même  manière  que 
les  corps  municipaux  combinés , avec  cette  différence  qu^un 
tiers  du  corps  éleftoral , choili  par  le  corps  entier , fous  le» 
titre  de  confeil  général  ou  de  direéloire  , refte  attaché  au  canton, 
diftriâ:  ou  département  dont  il  dépend  5 les  deux  autres  tiers 
reflans  fe  partagent  de  la  même  m.anière  que  les  membres  du 
confeil  de  chaque  municipalité , en  fuivant  les  mêmes  formalités 
que  celles  indiquées  en  Tarticle  VI. 
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IX, 

Les  admîniftrateurs  ou  juges  d’une  commune  feront  toujours 
pris  dans  l'étendue  de  cette  même  commune  j il  en  fera  de 
même  pour  toute  autré  nomination , foit  de  rcpréfentans  de 
cette  commune  au  canton,  au  didrid  & au  département  foit 
d’ofHciers  de  gardes  nationales,  afin  exilte  dans  1 étendu  de 
chaque  commune  toujours  des  reprefentans  ou  ofificiers  direas 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiitrution. 

X. 

Le  choix  d’un  repréfentant  de  commune  à l’adminidration  d» 
canton,  pouvant  tomber  fur  un  même  individu  dans  les  fix 
communes  dont  un  c uiton  di  compofe  ; quand  cet  indi/idu  aura 
la  majorité  abfolue  , c’ed-a-dire  , au  moins  quatre  voix  de  com- 
mune il  fera  adminidrateur  du  eanton  dont  il  dépend,  ou 
membre  de  fon  confeil  pu  juge  de  fon  tribunal  de  paix,  en  un 
mot,  il  fera  le  repréfentant  ou  l’oidcier  quil  s agit  delire  , int 
au  canton,  foit  au  didrid , foit  au  département. 


XI. 

Le  choix  d’un  repréfentant  de  canton  au  didrid  ou  départe-^ 
ment  pouvant  également  tomber  fur  un  meme  individu  j dans  les 
cinq  cantons  dont  un  didrid  , combiné  d’après  les  difponaons 
du  paragraphe  premier,  ed  compofé , quand  cet  individu  aura 
la  majorité  abfolue  , c’ed-à-dire  , au  moins  trois  voix  , lî  leia 
adminidrateur  né  du  didrid  & département  dont  il  Qcpend , ou 
membre  de  fon  diredoire  , ou  juge  du  tribunal  criminel , en 
un  mot,  il  fera  ou  le  repréfentant  à l’AiTemblee  nationale , ou 
l’officier  général  qu’il  s’agit  d’élire,  foit  au  departement,  loit 
aux  départemens  réunis. 

X I I. 

Il  fera  procédé  de  la  même  manière  aux  éledions  des  curus, 
des  évêques  & des  métropolitains  , & quand  un  individu  réunira 
cette  majorité  abfolue,  il  fera  curé , chèque  ou  meuopol.tam 
né  , & la  norainatior.  fera  coiifommée  en  cette  partie. 


XIII. 

Dans  tous  les  cas  où  la  no  nination  r.e  fera  point  confomniée 
pour  quelqu’éleaion  que  ce  foit , il  fera  imprimé  une  Itue  indi- 
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cative  de  tous  ceux  qui  antont  dté  mis  fur  les  ran?s  , & il  fer, 
enfuue  procédé  par  les  cleeneurs  fclon  les  formes  ofdinair»s  des 
e eâioiis , en  finvsiu  toutefois  le  mode  dclcdion  ci-deffus  indi- 
que pour  la  compoliaon  des  corps  élcdoraux  à la  nomi„  " 

. des  députés  à l'Aliemblee  nationale  , l'uses  "offici  u's  , 1 ^-  ‘°r 

imeurs , cmjs , éuüques , métropolitains  où  autres"  repréfcntans 
^aelcoiiques  dont  il  s agit.  ^ ^'-icntans 


A I V. 


les  fois  que  les  élefteurs  feront  tenus  de 


li'/res  par  jour  , & il  fera  compt'é’ a‘‘chaq"ue’  àefte^ur’Tn 
par  dix  lieues  pour  lariivéc  , & autant  pour  le  retour.  ^ 

X V. 

Néanmoins  quelque  folt  la  durée  des  éleflions  les  /I»o 
a^ferun,  payés  que  pendant  les  premiers  liait  jours. 

X V I. 

da,!^";:  ^:?on“  tdlïée  pm  la 

XVII.  - 

teictiier  leur  condui  c d^ns  ^ , j^vOur 

vaux.  . importante  de  leurs  ua- 
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